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RÉSUMÉS

Allemagne
RÉFORME DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ PARENTALE
Luise Hauschild

En 2012, en Allemagne, un enfant sur trois est né hors mariage, ce qui témoigne des changements importants dans une société moderne et nécessite que la loi soit adaptée. Ce chapitre présente une vue d’ensemble des modifications récentes mises en place par la loi allemande en matière d’autorité parentale. En 2010, la Cour constitutionnelle fédérale allemande a jugé les anciennes dispositions légales inconstitutionnelles car elles étaient contraires aux droits fondamentaux des pères célibataires. Suite à cette décision, les tribunaux ont écarté ces dispositions et le législateur allemand a été contraint de modifier la loi. Ce chapitre présente les principaux objectifs et principes de la nouvelle loi et examine les critiques de la doctrine et de la pratique. 

L’Angleterre et Le Pays de Galles
LA GUERRE DE LA FILIATION – MÈRES LESBIENNES ET PÈRES BIOLOGIQUES
Mary Welstead
De nombreux couples de lesbiennes vivent des conflits avec le père biologique de leurs enfants. Ces femmes aspirent à devenir des mères et choisissent généralement le don de sperme comme mode de procréation. Certains couples favorisent le don anonyme afin de pouvoir élever leur enfant au sein d’une famille sans homme. D’autres femmes privilégient ce qu’elles considèrent comme la voie la plus sécuritaire et font appel à un homme qu’elles connaissent, dans l’idée de créer une famille matricentrique autonome.

Les six cas analysés dans le présent texte démontrent que les pères biologiques qui sont connus des mères lesbiennes, préfèrent pourtant devenir de «véritables pères» plutôt que d’être écartés après la procréation. Chacun de ces cas révèle une absence totale de concordance  dans l’intention des acteurs et dans leur perception du projet procréatif, ce qui engendre une situation chaotique pour les adultes comme pour les enfants.

Dans la gestion de ces conflits, les tribunaux ont tenté d’appliquer de nouvelles approches à ces familles lesbiennes qu’ils considèrent comme un monde familial complexe.  Ce faisant, ils sont aux prises avec de nombreuses questions : l’impact des ententes sur les rôles parentaux conclues avant la conception ou la naissance, la pertinence du modèle familial hétérosexuel, le rôle du vocabulaire quand il s’agit de cerner la nature des formes nouvelles de relations familiales, la difficulté à définir le meilleur intérêt de l’enfant dans les situations où des adultes sont forcés de rester en relation, les différences entre les multiples ordonnances possibles dans le cadre de la Children Act 1989 et, finalement, les effets de la Human Fertilisation and Embryology Act 2008 (HFEA 2008).

La jurisprudence démontre que les tribunaux ont une attitude empathique à l’égard des demandes des femmes, au détriment de la volonté des pères biologiques qui voudraient maintenir des liens significatifs avec leurs enfants et au détriment du droit de ces derniers de bénéficier d’un modèle parental masculin. Cette tendance s’explique peut-être par l’idée douteuse reflétée dans la HFEA 2008 selon laquelle les formes alternatives de familles sans pères répondent adéquatement aux besoins des enfants.

Australie
LA DYSPHORIE DE GENRE,ET LES NOUVEAUX DÉVELOPPEMENTS EN MATIÈRE DE PARTAGE DES BIENS MATRIMONIAUX
Lisa Young

Ce chapitre fait d'abord le point sur la question du traitement des enfants atteints de dysphorie de genre, thème qui a déjà été analysé dans la contribution australienne dans l'édition 2013. Depuis, il a été jugé qu'il n'est pas nécessaire pour le tribunal d'autoriser le «traitement de niveau 1», qui implique un traitement par médication et réversible, mais qu'il faut plutôt passer par le «traitement de niveau 2». Le niveau 2 est irréversible et nécessite l'évaluation de la capacité de l'enfant à consentir au traitement. Ensuite, le chapitre explore la jurisprudence en matière de partage des biens matrimoniaux et s'intéresse particulièrement aux affaires qui impliquent d'importantes fortunes. Une question qui a divisé les tribunaux est celle de l'impact que peuvent avoir les «compétences particulières» d'une partie sur le résultat du partage.

Brésil
FAMILLES HOMOSEXUELLES AU BRÉSIL: UN APERÇU DES AFFAIRES ADI 4277 ET ADPF 132 RENDUES PAR LA COUR SUPRÊME
Marianna Chaves

En 2011, la Cour suprême du Brésil a estimé que les couples de même sexe sont des entités familiales et qu’ils doivent bénéficier de tous les droits et obligations découlant de l'union stable entre un homme et une femme, mariage y compris. La décision de la Cour suprême est un véritable changement de paradigme. Bien que celle-ci s'impose à tous, il existe encore des juges qui contestent cette décision. Le Brésil est un pays de droit écrit. Par conséquent, il est essentiel que la décision de la Cour suprême soit intégrée à la législation par modification de la Constitution, par une réforme du Code civil ou par la promulgation d'une loi spéciale.

Canada
LA CONJUGALITÉ HORS MARIAGE AU QUÉBEC – LIBERTÉ OU ÉGALITÉ?
Martha Bailey

Le niveau de conjugalité hors mariage est plus élevé au Québec que dans n'importe quelle autre province canadienne et il se rapproche de celui des trois territoires peu peuplés qui s'étendent dans la partie nordique du Canada. Le statut juridique des conjoints de fait au Québec est également distinct en ce que, contrairement aux autres provinces, le Québec ne les soumet ni à une obligation alimentaire ni à un quelconque partage de biens. La constitutionnalité de cette exclusion a été récemment contestée, mais en vain, devant la Cour suprême du Canada. Ce chapitre s'intéresse également à la situation d'un groupe hassidique ultra orthodoxe du nom de Lev Tahor. Les services de protection de la jeunesse du Québec sont récemment intervenus et les procédures judiciaires concernant les enfants de cette communauté sont toujours pendantes, mais entre-temps les enfants ont été déplacés vers d'autres parties du Canada et, pour certains, aussi loin qu'au Guatemala. Tenter de ramener ces enfants au Canada n'a pas été une mince affaire.

Chili
LES MAPUCHES ET LE DROIT CHILIEN DE LA FAMILLE
Ursula Pohl
Ce texte explore quelques-unes des tensions qui existent entre le droit chilien d’origine occidentale et la culture autochtone des Mapuches. Le droit de la famille et des successions s’applique à tous les Chiliens, incluant les Mapuches. Il en résulte une certaine négation des us et coutumes mapuches. Par exemple, les Mapuches connaissaient la polygamie mais celle-ci est interdite depuis 1884. Pourtant, la polygamie existe toujours. Cela se reflète également dans l’augmentation des enfants illégitimes, même récemment : 54% en 2003 et 65% en 2011. Quoi qu’il en soit, le mélange des cultures a eu pour résultat que tous les Chiliens accordent une valeur fondamentale à la famille ; les racines de cet attachement sont à trouver dans la structure familiale traditionnelle des Mapuches. 


Chine
RECHERCHE EMPIRIQUE SUR LA PRATIQUE JUDICIAIRE DU SYSTÈME DE SECOURS POST-DIVORCE – ÉTUDE À PARTIR DE CAS SUR LESQUELS LA COUR LOCALE POPULAIRE DE CHONGQING A STATUÉ EN 2010-2012  
Wei Chen, Lei Shi and Wenjun He
Afin d’examiner la pratique judiciaire du système de secours post-divorce en Chine, nous avons isolé des cas de divorce sur lesquels la cour populaire de Chongqing a statué entre 2010 et 2012. En utilisant les statistiques de notre enquête, nous avons recherché les carences du système de secours post-divorce. Nous avons trouvé les raisons de ces lacunes. Sur la base de cette analyse, nous présentons des suggestions sur la façon d’améliorer le système actuel : renforcer la formation des juges en ce qui concerne la théorie du genre ; mettre en place des juridictions dédiées aux matières familiales ; améliorer le régime de la charge de la preuve dans les cas concernant les dommages relatifs au divorce ; recadrer le principe pour déterminer les « difficultés de vie » dans les cas d’aide financière post-divorce ; et, enfin, élargir le champ d’application de la compensation économique post-divorce.

Corée
LA LOI ET L'ADULTÈRE DANS LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE
Ann Black and Kwang-Soo Jung
La République de Corée est considérée comme une des puissances économiques mondiales. Sa récente industrialisation et son développement, connus sous l’expression «le miracle du fleuve Han», ont eu pour résultat que ses 50 millions d’habitants sont bien éduqués, riches, urbanisés et doués en technologie. De plus, ils sont les héritiers d’une riche histoire ainsi que de traditions juridiques qui s’étendent sur quatre millénaires. La modernité n’a pas complètement jeté cet héritage par-dessus bord. En particulier, le néo-confusianisme propre à la Corée continue d’influencer les fondements de la vie des Coréens, surtout en ce qui a trait aux relations familiales et aux concepts de moralité, de convenance et d’éthique. Les règles en matière d’adultère se situent dans cette lignée et elles sont à la jonction de la tradition et de la modernité. L’esprit communautaire coréen et la priorité des valeurs familiales occupent la même place que les valeurs modernes individualistes tels que le droit au respect de la vie privée, à la liberté sexuelle et au bonheur qui sont désormais inscrits dans la Constitution. Une des missions de la Cour constitutionnelle de Corée est de pondérer ces intérêts divergents et, depuis son adoption en 1988, le crime d’adultère figure parmi les dispositions légales dont la constitutionnalité est régulièrement contestée devant cette instance. En plus d’analyser le raisonnement de la Cour dans les quatre arrêts qui jusqu’à ce jour se sont penchés sur la constitutionnalité des dispositions légales relatives à l’adultère, le présent texte situe ces dispositions dans leur contexte historique et il analyse les différentes dimensions juridiques de l’adultère, c’est-à-dire en tant qu’infraction pénale, motif de divorce et source de responsabilité civile. Chacun de ces volets est analysé à la lumière de la jurisprudence, particulièrement celle de la Cour suprême, ainsi que de la législation civile et pénale. Ce texte fait également état des débats sur ces questions, tant dans les milieux judiciaires qu’académiques ainsi qu’au sein des médias et il constate que si la dimension pénale de l’adultère pourrait bientôt changer, le volet civil semble bien destiné à demeurer inchangé.




Les États-Unis D’Amérique
LES DÉVELOPPEMENTS EN DROIT DE LA FAMILLE AUX ÉTATS-UNIS 
EN 2013 

Lynn Wardle

Ce chapitre s’attache à d’importants développements intervenus aux Etats-Unis en 2013, principalement liés à plusieurs décisions hautement controversées relatives à la définition du mariage et des relations familiales alternatives. Ces cas n’impliquaient pas seulement la question des couples, mais également les relations entre parents et enfants. La tendance générale de ces décisions en 2013 s’oriente vers l’octroi, pour les relations familiales non-traditionnelles et les relations quasi-familiale, d’un statut familial légal et formel et d’une équivalence avec les couples mariés. Les hypothèses montraient que les formes et les relations familiales conventionnelles ont été, dans une certaine mesure, remodelées par un nombre important et croissant de relations familiales non-traditionnelles ou quasi-familiales. Les juridictions sont destinées à traiter les relations imparfaites, et les juges américains vont devoir s’occuper de plus en plus de telles relations dans un futur proche. L’ultime question subsistante est de savoir dans quelle mesure la reconnaissance de ces relations familiales extra-traditionnelles, ainsi que leur inclusion au sein des formes familiales connues des juges aux affaires familiales, vont altérer les relations et les droits traditionnels entre mari et femme d’une part, et parent et enfant d’autre part, ainsi que les questions de responsabilité parentale.

La France
CHRONIQUE DE DROIT FRANÇAIS DE LA FAMILLE 
Centre de droit de la famille (Université Jean Moulin)
Le droit français de la famille n’avait pas connu de période aussi agitée depuis bien longtemps. Certaines problématiques déjà anciennes continuent de faire parler d’elles sur des aspects particuliers, telle l’égalité des modes de conjugalité dans le droit au séjour des « compagnons » de Français (2), mais surtout projet de réformes et réformes se multiplient, bien que le plus attendu de tous, la grande loi sur la famille n’ait cessé d’être différé, reporté, suspendu… (1). En revanche, une modification de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse est actuellement en discussion (3), une réforme des procédures judiciaires familiales est envisagée (4) et de nouvelles dispositions fiscales relatives au système du quotient familial sont déjà entrées en vigueur (5). Du côté de l’Union européenne, une prise de conscience de la nécessité d’un texte européen visant à simplifier la circulation des actes de l’état civil a donné lieu à une proposition de règlement (6). Quant aux difficultés liées à l’ouverture du mariage aux couples de même sexe par la loi du 17 mai 2013, elles ne cessent de surgir. En droit interne d’abord, le Conseil d’état a refusé aux officiers de l’état civil le droit d’invoquer une clause de conscience pour refuser de célébrer ces mariages (7). En droit international privé ensuite, les magistrats ont été confrontés à la question de savoir si un mariage entre un Français et un Marocain de même sexe pouvait être célébré alors que les deux États sont liés par une convention bilatérale prévoyant l’application de la loi nationale au statut personnel et donc aux conditions de fond du mariage (8). Ces problèmes étaient inévitables et ils avaient été pointés du doigt avant même la promulgation de la loi. Tout aussi prévisibles étaient les difficultés liées à la situation des enfants nés à l’étranger avec l’assistance d’une mère porteuse. En revanche, la position adoptée par la Cour de cassation est des plus surprenante tant elle est radicale (9). Elle contraste d’ailleurs très fortement de celle qu’elle a prise dans une toute autre affaire en refusant d’annuler, malgré l’empêchement existant en droit français, le mariage célébré entre une femme et son ex-beau-père au motif que celui-ci avait duré plus de vingt ans (10). 

Hong-Kong
REFORME DU DROIT DE LA FAMILLE À HONG-KONG: ENCORE BEAUCOUP À FAIRE?
Anne Scully-Hill

Au cours de l’année 2013, l’évolution des mœurs et de la jurisprudence en matière familiale ont permis l’appréhension de nouvelles situations par le droit de la famille Hongkongais. Plusieurs problématiques ont été abordées en matière familiale. Il a été question du mariage des personnes transsexuelles ayant acquis un nouveau genre, de la notion de « propriété matrimoniale » telle qu’envisagée par les auxiliaires de justice dans les dossiers dont ils acceptent la charge, et de l’audition des enfants mineurs dès lors qu’il doit être statué sur le droit de garde. Globalement, ces changements ont promu l’égalité et le respect des personnes vulnérables, tout comme le droit des minorités. Néanmoins, l’institution judiciaire peut constituer un frein à la mise en œuvre de ces changements. En effet, les évolutions du droit de la famille Hongkongais ne peuvent être initiées que par l’administration du Pays. Tel est le cas pour la création d’une Commission des enfants ou l’introduction d’une réforme d’ampleur en droit de la famille. L’engagement du pouvoir exécutif s’avère être nécessaire afin de réformer en profondeur le droit de la famille Hongkongais. 

Îles Salomon
LE DROIT DE L’ADOPTION AUX ÎLES SALOMON: L'IMMOBILISME
Jennifer Corrin and Eleanor Foote
Dans les îles Salomon, la (fréquente) lutte entre les normes concurrentes du droit de l'État et du droit coutumier est particulièrement aiguë dans le domaine du droit de la famille. Une difficulté supplémentaire s’ajoute avec le droit international, les demandes y ayant trait entrant souvent en conflit avec la culture locale. Le présent article examine la loi sur l'adoption dans les îles Salomon, à la fois historiquement et dans le cadre du régime actuel. Le système juridique dans lequel la loi sur l'adoption fonctionne est décrit, y compris le pluralisme juridique complexe composé du droit de l’État, des lois coutumières et du droit international. L’article examine la loi sur l'adoption, à la fois par rapport à la loi britannique sur l'adoption de 1958 (Adoption Act), qui s'appliquait auparavant aux Îles Salomon, et par rapport à la loi locale sur l'adoption rédigé en 2004, et met également cette loi en perspective par rapport à la jurisprudence existant en la matière. La législation est examinée au regard des exigences de la Convention sur les droits de l'enfant et la compatibilité entre la législation et l'adoption coutumière est discutée. Bien que la loi ait été réformée en 2004, il est soutenu que de nouveaux changements sont nécessaires, à la fois pour tenir compte de la Convention et pour clarifier les liens entre l'adoption en vertu du droit de l'État et l'adoption en vertu des lois coutumières.

L’Inde
LA GESTATION POUR AUTRUI EN FAVEUR DES CÉLIBATAIRES ET DES COUPLES NON MARIÉS EN INDE: UN DÉFI POUR LE DROIT
Anil and Ranjit Malhotra
La procréation assistée, incluant la gestation pour autrui, est en vogue en Inde depuis 1978, alors qu’on estime a 200 000 le nombre de cliniques qui, à travers le pays, offrent actuellement des services d’insémination artificielle, de fertilisation in vitro et de gestation pour autrui. Dans la foulée de leur contribution à l’édition 2013 du International Survey, les auteurs discutent de quelques récentes décisions en matière de gestation pour autrui, notamment dans des cas qui impliquent des étrangers, et ils analysent les réponses juridiques dominantes en la matière. Des directives administratives émises le 9 juillet 2012 par le ministère de l’Intérieur, stipulent que seuls les hommes et le femmes mariés depuis au moins deux ans peuvent soumettre une demande de visa médical en vue d’une gestation pour autrui projetée en Inde. Cette exigence affecte directement les célibataires et les couples non mariés qui voudraient obtenir de tels visas. Les auteurs sont d’avis que ces directives sont illégales et qu’elles sortent du champ de compétence du ministère.
Iran et Arménie
DROITS ET OBLIGATIONS DES ÉPOUX DANS LE DROIT DE LA FAMILLE EN IRAN ET EN ARMÉNIE
Grigor Bekmezyan and Gholam Reza Shirazi

L’objet de cette étude est de faire état des droits et des obligations des époux dans le cadre du droit de la famille en Iran et en Arménie. Les deux systèmes prévoient que l’amour et le respect mutuels ainsi que l’obligation de secours et d’assistance constituent les fondements de l’institution de la famille et que toute ingérence intentionnelle dans les affaires familiales est prohibée. En droit arménien, les biens acquis pendant la vie commune sont la propriété commune des époux, sauf convention contraire, alors qu’en droit iranien ces biens appartiennent au mari, sauf stipulation contraire. En Iran, même si la responsabilité de l’entretien de la famille repose sur les épaules des maris, les femmes travaillent souvent à l’extérieur du foyer et contribuent ainsi aux dépenses. 




Irlande
LE DROIT IRLANDAIS DE L’AVORTEMENT – LÉGIFÉRER POUR NE RIEN CHANGER? 
Maebh Harding

La légalité de l'avortement en Irlande fait l'objet d'un débat public divisant la population depuis plus de 30 ans. La Constitution irlandaise reconnaît autant le droit à la vie de l'enfant à naître que le droit à la vie de la mère. Le 1er Janvier 2014, la loi relative à la protection de la vie durant la grossesse de 2013 est entrée en vigueur. Cette loi est le premier texte réglementant la pratique de l'avortement sur le territoire irlandais. L’Irlande conserve l'un des droits les plus stricts du monde dans ce domaine. L'avortement n'est autorisé que si la poursuite de la grossesse comporte un risque direct pour la vie de la mère. L’accès à l'information sur les possibilités d'avortement legal dans d'autres pays demeure limité aux femmes enceintes. Cet article retrace l’évolution du droit irlandais, passé d'une interdiction constitutionnelle expresse de l'avortement à la création d'un droit constitutionnel limité à l'avortement. Il montre que de fréquents rappels de l'impact pratique de la loi sur les individus sont essentiels.

Italie
LA GARDE PARTAGÉE APRÈS LA SÉPARATION ET LE DIVORCE: UN APERÇU DU DROIT EN ITALIE
Federica Giardini
Le présent texte analyse la législation qui, depuis 2006, régit la garde partagée. Un des principes fondamentaux en la matière est que les enfants, tant légitimes que naturels, doivent pouvoir entretenir des relations continues avec chacun de leurs parents, même après la séparation de ceux-ci. C'est la raison pour laquelle les tribunaux doivent donner priorité à la garde partagée et n'accorder de garde exclusive que lorsqu'il est démontré que la garde partagée n'est pas dans l'intérêt de l'enfant. La loi de 2006 prévoit également que l'autorité parentale est exercée conjointement, en matière d'éducation ou de santé par exemple.  À l'occasion d'une réforme législative en 2012, l'expression 'autorité parentale' a été remplacée par celle de 'responsabilité parentale'. 

Le Japon
DEUX DÉCISIONS-CLÉS DE LA COUR SUPRÊME: L’UNE TROP TARDIVE ET L’AUTRE TROP PRÉCOCE
Yangwhan Kim
En 2013, la Cour suprême du Japon a rendu deux décisions qui feront date. Dans la première, la Cour a jugé que la disposition du Code civil qui prévoit que la part ab intestat d’un enfant naturel doit être la moitié de celle qui échet à un enfant légitime était inconstitutionnelle. Dans la seconde affaire, un enfant était né par insémination artificielle avec un tiers donneur, au profit de la mère et de son mari. Le mari ayant auparavant souffert de désordre de l’identité, il avait subi une chirurgie de changement de sexe de femme à homme. Bien que les rapports sexuels aient été physiquement impossibles, la Cour a décidé que l’enfant était l’enfant légitime du père. La première décision était attendue depuis longtemps. La seconde est prématurée parce que, d’une part, le Japon n’a pas encore de législation sur les techniques de procréation médicalement assistée, et, d’autre part, car la présomption de paternité semblait en l’espèce réfutée par les faits.  

Kenya
DES CHANGEMENTS À LA CONSTITUTION: DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN DROIT DE LA FAMILLE AU KENYA
F Banda
Ce chapitre donne un aperçu de quelques récents développements en droit familial au Kenya, en commençant par la Constitution de 2010 qui a provoqué des changements radicaux en droit de la famille, dont l'adoption de la loi sur la propriété matrimoniale. Celle-ci reconnaît pour la première fois la notion d'apport non monétaire, c'est-à-dire les services domestiques, qui sont surtout le fait des femmes. Un projet de loi sur le mariage tente de rationnaliser les différents systèmes de mariage au Kenya, mais ce texte datant de 2007 fait l'objet de critiques car maintient la polygynie. Le travail des tribunaux dans une distribution plus juste des biens en cas de décès mérite également d'être souligné. Par contre, il existe un regrettable vide juridique en ce qui concerne les personnes transgenres à qui l'on nie encore et toujours la possibilité d'obtenir des documents d'identité sans les obliger à indiquer s'ils sont de sexe masculin ou féminin. Ce problème est exacerbé par le fait que les tribunaux supérieurs refusent de protéger cette catégorie de personnes sans droits.

Lesotho
PROTECTION DES ORPHELINS ET DES ENFANTS VULNÉRABLES AU LESOTHO: UNE ÉVALUATION DE LA LOI RELATIVE À LA PROTECTION ET AU BIEN-ÊTRE DES ENFANTS, 2011
Julia Sloth-Nielsen 
La loi du Lesotho de 2011, relative à la protection et au bien-être des enfants, a été inspirée par la nécessité de mettre en place des mécanismes légaux efficaces de protection des enfants vulnérables, dont la situation est particulièrement critique. 
L’adoption de cette loi résulte de la constatation de l’avancée significative du virus du SIDA et de son impact sur les enfants. Néanmoins, la loi présente des insuffisances relativement à la prise en charge des enfants vulnérables. Deux remarques peuvent être formulées. Tout d’abord, les dispositions légales n’instaurent aucun cadre juridique solide pour l’adoption entre Etats et le placement en famille d’accueil. Ensuite, la loi ne prévoit pas de protection particulière quant à la santé sexuelle des adolescents confrontés au SIDA, et plus spécifiquement pour l’accès à la contraception et aux préservatifs. Cela démontre bien que la loi a été adoptée dans un contexte social conservateur, aujourd’hui totalement dépassé. 

Macédoine

LE DROIT DE LA FAMILLE DANS LE CODE CIVIL DE LA RÉPUBLIQUE DE MACÉDOINE: LES ENJEUX MAJEURS ET LES RÉFORMES QUI S'IMPOSENT
Dejan Mickovik and Angel Ristov

La République de Macédoine rédige actuellement son Code civil et le droit de la famille en sera partie intégrante. Les auteurs présentent une analyse de la place du droit de la famille dans cette codification. Ils suggèrent qu'il devrait y avoir une réforme du droit de la famille. Ils formulent des propositions d'amendements à la législation macédonienne relative à la réglementation de la cohabitation. Ils préconisent une réglementation du contrat de mariage. Les auteurs proposent l'adoption de la responsabilité parentale conjointe après le divorce et insistent sur la nécessité de créer un système d’audition de l’enfant pour recueillir son avis lorsque les parents et les institutions prennent des décisions relatives à ses droits et ses intérêts. Ils recommandent une réglementation du statut juridique et de la protection du logement familial.

Mozambique
LE PLACEMENT DES ENFANTS EN DEHORS DE LEUR FAMILLE: UN APERÇU DES OBLIGATIONS INTERNATIONALES ET DES LÉGISLATIONS DU MOZAMBIQUE
Usang Maria Assim and Aquinaldo Mandlate
Ce texte fait état des obligations internationales bien établies en ce qui a trait au placement des enfants en dehors de leur famille lorsque celle-ci fait défaut. Au Mozambique, la Loi sur les enfants et le Code de la famille font partie des initiatives prises par le pays en vue d'intégrer les normes internationales en droit interne. Cette intégration est une bonne chose mais il reste des défis à relever. Ainsi, on attend toujours la réglementation qui doit faciliter la mise en œuvre de ces législations. Il est également nécessaire d'encadrer l'adoption internationale et d'énoncer clairement que la prise en charge d'enfants au sein de la famille élargie fait partie des solutions possibles, tout en continuant à accepter que des enfants soient placés de manière informelle dans la parenté. 

Nouvelle-Zélande
LA PAUVRETÉ EN NOUVELLE-ZÉLANDE: LES DÉFINITIONS, LES CONSÉQUENCES ET LES RÉPONSES LÉGISLATIVES POSSIBLES

Mark Henaghan and Ruth Ballantyne
La pauvreté infantile est actuellement endémique en Nouvelle-Zélande où un quart des enfants (approximativement 270 000) vivent dans des conditions de précarité. Le présent texte s'intéresse à ce problème qui est en croissance, à la difficulté de définir avec précision le concept de pauvreté infantile, aux conséquences immédiates et futures de celle-ci, ainsi qu'aux raisons qui devraient pousser la Nouvelle-Zélande à prendre des mesures législatives pour contrer ce phénomène. Dans la dernière partie, le texte analyse quatre projets de loi (le Projet de loi sur la réduction et l'élimination de la pauvreté infantile, deux projets de loi portant sur l'alimentation à l'école et le Projet de loi sur les enfants vulnérables) qui devraient être adoptés afin de réduire le niveau de pauvreté des enfants. 

Papouasie-Nouvelle-Guinée

LA POLYGAMIE COUTUMIÈRE, LES DROITS DE LA PERSONNE ET LA CONSTITUTION EN PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE

John Y Luluaki

La polygamie, plus précisément la polygynie, c’est-à-dire lorsqu’un homme est marié avec deux femmes ou plus, est une forme traditionnelle de mariage qui a fait l’objet de beaucoup de discussion en Papouasie-Nouvelle-Guinée. Les principales raisons avancées par ceux qui sont hostiles à la polygamie sont qu’elle serait non chrétienne, inconstitutionnelle, discriminatoire à l’égard des femmes dont elle bafoue les droits, qu’elle serait une cause de séparation et de violence, qu’elle serait mauvaise sur le plan économique, néfaste pour les enfants, qu’elle contribuerait à la surpopulation et, finalement, qu’elle mènerait au VIH et au SIDA. Le présent article entend essentiellement critiquer la plupart de ces affirmations. Il entend démontrer que le point commun de ces arguments est une méconnaissance de l’essence même de la polygamie coutumière. En d’autres mots, l’idée n’est pas tant défendre ici la polygamie que d’expliquer que les critiques qui lui sont adressées en méconnaissent la réalité.


Cet article suggère également que la question devrait être analysée dans le cadre plus large des droits fondamentaux et des principes constitutionnels. La polygamie n’est pas nécessairement mauvaise en soi. Le vrai problème est celui de son organisation qui nuit à de nombreuses personnes. La polygamie n’est pas contraire non plus aux principes fondamentaux des droits de la personne. Elle est aussi une question de choix. Or la liberté de choix est un droit fondamental. Une discussion objective sur la polygamie dans le contexte des droits de la personne n’est possible que si l’on met de côté les préjugés, les expériences personnelles et les idées préconçues. La culture est un autre aspect important des droits de la personne. La culture n’empêche pas nécessairement le libre choix ; le défi est de faciliter ce libre choix dans les paramètres du contexte culturel telles que dictées par la constitution. La polygamie permet également au pays de développer des normes locales d’un droit sous-jacent qui reflètent la diversité de culture, de coutumes et de traditions. Quoi qu’il en soit, le servile copier-coller des normes étrangères et internationales en droit interne a eu pour résultat de freiner le développement de thèmes locaux indépendants en matière des droits de la personne dans un pays pourtant aussi diversifié qu’est la Papouasie-Nouvelle-Guinée.




Les Pays-Bas

LES CO-MÈRES AUX PAYS-BAS

Ian Curry-Sumner and Machteld Vonk

Depuis le 1er avril 2014, il est possible pour les couples de lesbiennes de devenir des parents sans passer par la procédure usuelle de l'adoption. Le certificat de naissance fera alors état d'une mère ainsi que d'une mère qui a donné naissance à l'enfant. Deux nouvelles lois ont été adoptées à ce sujet. Ce chapitre explique les conséquences de ces législations pour les co-mères et pour les enfants et, le cas échéant, pour d'autres groupes de parents. La première partie du texte examine la situation lorsque les deux femmes sont néerlandaises et que l'enfant est né au pays. La deuxième partie aborde les situations qui ont un élément d'extranéité, par exemple lorsque l'enfant est né aux Pays-Bas alors que les deux femmes sont des citoyennes américaines vivant aux Pays-Bas.

Pologne
LA SÉPARATION DE BIENS AVEC PARTAGE DES ACQUÊTS: UN RÉGIME MATRIMONIAL POUR LA FAMILLE MODERNE?

Anna Stępień-Sporek and Margaret Ryznar
La séparation de biens avec un partage des acquêts est un des régimes matrimoniaux adoptés en 2005, mais ce n'est pas le régime de prédilection en Pologne car les contrats de mariage n'y sont pas très populaires et qu'il y a un manque d'information à ce sujet dans les médias. Ce chapitre présente les grandes lignes de ce régime et suggère quelques nécessaires réformes. Il fait également état de l'utilité de ce régime tant dans l'Union européenne que dans des pays comme les États-Unis.

Puerto Rico

LE DROIT D’ACCÈS ÉLECTRONIQUE,  L’ADOPTION DANS LES COUPLES LESBIENS ET LA RÉVISION DES ORDONNANCES ALIMENTAIRES

Pedro F. Silva-Ruiz

Ce texte sur les récents développements du droit familial portoricain couvre plusieurs sujets : (1) le droit d’accès virtuel ou informatique du parent non gardien dans le cadre des procédures de divorce ; (2) l’adoption d’un enfant mineur par la femme qui cohabite avec la mère biologique et (3) la réforme des lignes directrices en matière de fixation et de révision des ordonnances alimentaires.




Suisse
LES NOUVELLES RÈGLES DE L’AUTORITÉ PARENTALE EN SUISSE 
Ingeborg Schwenzer et Tomie Keller
Les nouvelles règles de l’autorité parentale entreront en vigueur en Suisse le 1er juillet 2014. L'objectif de la réforme est d’ériger l’autorité parentale conjointe au rang de principe, indépendamment de la situation conjugale des parents. Il s’agit donc d’une part, de renforcer l'égalité de traitement entre hommes et femmes, et d’autre part, d’éliminer les discriminations entre enfants nés hors mariage et enfants de parents divorcés ou séparés. Cependant, certaines distinctions résistent. Tandis que les parents mariés sont automatiquement investis de l’autorité parentale conjointe, les parents célibataires ou divorcés doivent remplir d'autres exigences. La réforme et les intentions du législateur constituent, malgré tout, une étape importante.

La République Tchèque

LE NOUVEAU DROIT DE LA FAMILLE EN RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: ENTRE TRADITION ET MODERNITÉ
Zdeňka Králíčková

Comme dans de nombreux anciens pays communistes, on ne s’attendait pas en Tchéque à des changements majeurs du droit familial sans passer par une recodification du Code civil. Au cours des dernières années, il y a eu plusieurs tentatives en ce sens, impliquant de nouvelles idées et de nouveaux auteurs. Tous ces projets ont en commun d’intégrer dans le Code civil le droit de la famille qui, depuis 1949, fait l’objet d’une législation particulière. Il aura fallu attendre jusqu’en 2012, après une longue «période transitoire», typique des amendements apportées aux codes en d’autres temps, pour que soit adopté le nouveau Code civil par le biais de la Loi No 89/2012 Coll. Le Code est entré en vigueur le 1er janvier 2014. On peut le qualifier de «compromis raisonnable» entre tradition et modernité. Le nouveau droit tchèque de la famille est en effet marqué du sceau de la continuité avec l’ancien droit car de nombreux changements, tant dans la loi que dans son application, avaient déjà été adoptés peu de temps après 1989 dans la foulée de réformes législatives et de décisions judiciaires, notamment celles de la Cour constitutionnelle et de la Cour européenne des droits de l’Homme. 




Zimbabwe

LA CONSTITUTION DU ZIMBABWE DE 2013 – 
UNE CONSTITUTION “MI-FIGUE, MI-RAISIN”
F Banda

[bookmark: _GoBack]La Constitution de 2013 est l’événement récent le plus important dans le droit zimbabwéen. Comme la loi suprême, ses dispositions auront un impact significatif, si ce n’est en pratique, au moins sur l’application du droit de la famille par les tribunaux. Les garanties constitutionnelles d'égalité et de non-discrimination, notamment entre les sexes et au sein du couple, vont défier les lois discriminatoires qui existent à l'égard des femmes. Les coutumes et la culture sont assujetties à la non-discrimination et à l'égalité, ce qui est un grand pas vers la fin des discriminations qui ont notamment conduit au refus d’accorder aux femmes les mêmes droits successoraux que les hommes. La révision des lois sur la citoyenneté et l'élimination de la discrimination envers les femmes mariées sont également bienvenues. On regrettera, en revanche, que la vision strictement hétérosexuelle de la famille et du mariage dans la Constitution, conduise à nier les droits des personnes homosexuelles.
